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[Français]
LE TRANSPORT AÉRIEN

LES ACCIDENTS DANS LESQUELS DES AVIONS DE LA CIE
AIR GASPÉ ÉTAIENT EN CAUSE-LES MESURES VISANT À

ASSURER LA SÉCURITÉ DES VOYAGEURS

M. Alexandre Cyr (Gaspé): Monsieur l'Orateur, je désire
poser une question à l'honorable ministre des Transports.

A la suite des nombreux accidents survenus à la société
Air Gaspé, dont le plus récent s'est probiit lundi, et vu la
réponse que le ministre a donnée à la Chambre le 19,
l'honorable ministre entend-il prendre certaines mesures
d'urgence pour assurer la sécurité des passagers sur cette
ligne aérienne de l'est du Québec?

L'hon. Jean Marchand (ministre des Transports):
Monsieur l'Orateur, nous avons demandé que la compagnie
Air Gaspé nomme immédiatement un contrôleur de l'air. Il
y a eu des accidents répétés dans cette compagnie, et la
sécurité des passagers est en danger. Si la compagnie ne se
soumet pas à nos exigences, nous devrons sans doute
déterminer s'il est opportun de maintenir sa licence.

[Traduction]

LA FONCTION PUBLIQUE

LE CONGÉ DE LA VEILLE DE NOËL-LES INTENTIONS DU
GOUVERNEMENT

M. Walter Baker (Grenville-Carleton): Monsieur l'Ora-
teur, j'aimerais poser une question au premier ministre.
Étant donné qu'il n'y a qu'un jour de travail entre la fin de
semaine prochaine et le jour de Noël qui est un jour férié
pour les fonctionnaires, et qu'à Noël il vaut mieux donner
que recevoir, le premier ministre peut-il dire si le gouver-
nement accordera un jour de congé aux fonctionnaires la
veille de Noël et laissera ses bureaux fermés, de façon à
faciliter les déplacements et les fêtes de famille?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, je dois signaler à la Chambre que je ne
suis pas le ministre chargé de la Fonction publique. Je
discuterai cependant de la question avec lui afin d'exami-
ner les faits et d'étudier la proposition du député.

LES SPORTS

LES JEUX DU COMMONWEALTH EN
NOUVELLE-ZÉLANDE-LA PARTICIPATION DU CANADA-

LA PROMESSE DU MINISTRE À LA VILLE D'EDMONTON

M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social. Étant donné que les jeux
du Commonwealth britannique auront lieu en Nouvelle-
Zélande en février, le ministre peut-il dire quel employé
de son ministère représentera le Canada aux jeux du
Commonwealth britannique en Nouvelle-Zélande?

L'hon. Marc Lalonde (ministre de la Santé nationale
et du Bien-être social): Monsieur l'Orateur, si c'est possi-
ble, j'espère avoir l'honneur de représenter moi-même le
Canada à l'occasion des jeux.

M. Paproski: Une question supplémentaire, monsieur
l'Orateur. Comme il vaut mieux donner que recevoir, le
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social vou-

Questions orales
drait-il bien dire à la Chambre quand il versera à Edmon-
ton les 15 millions de dollars dont cette ville a besoin pour
préparer les Jeux de l'Empire, dont l'honorable Pat Maho-
ney, l'ancien ministre d'État a promis à Edmonton il y a
deux ans?

M. Lalonde: Comme d'habitude, monsieur l'Orateur, le
député se trompe.

M. Paproski: Monsieur l'Orateur, je dirais seulement
que le ministre est dans l'erreur. J'étais présent à la
réunion tenue au Jubilee Auditorium d'Edmonton, lorsque
le ministre d'État de l'époque a annoncé en termes explici-
tes à 2700 citoyens d'Edmonton que le gouvernement fédé-
ral leur verserait sous peu 15 millions de dollars pour
organiser les Jeux de l'Empire. C'était évidemment avant
les dernières élections.

M. l'Orateur: A l'ordre. La présidence donne la parole au
député de Scarborough-Est, après quoi nous passerons à
l'ordre du jour.

* * *

LES STUPÉFIANTS

LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT QUANT AUX
RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION LEDAIN AU

SUJET DE LA MARIJUANA

M. Reg Stackhouse (Scarborough-Est): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse également au ministre de
la Santé nationale et du Bien-être social. Étant donné les
recommandations de la commission LeDain, le ministre
donnerait-il à la Chambre l'assurance que le gouverne-
ment ne songe pas à légaliser l'usage de la marijuana, du
cannabis et des autres drogues semblables?

e (1210)

L'hon. Marc Lalonde (ministre de la Santé nati ale
et du Bien-être social): L'année dernière, mon prédeces-
seur a fait connaître la position du gouvernement au sujet
de la marijuana; depuis lors, j'ai déclaré que le gouverne-
ment maintenait l'attitude qu'il avait prise l'année der-
nière. La politique du gouvernement reste donc la même.
J'ose espérer qu'au cours de l'année qui vient, nous serons
en mesure de présenter une mesure pertinente afin de
mettre en vigueur les projets de changement que mon
précécesseur avait annoncés.

M. Stackhouse: La Chambre doit-elle conclure, d'après
la réponse du ministre, que le gouvernement élargira la
légalisation de ces drogues?

M. Lalonde: Que le député se reporte à la déclaration
connue du public dans tout le pays et répétée bien des fois
depuis un an. La politique demeure la même. Le député ne
devrait pas tenter de fausser la situation par des alléga-
tions comme celle qu'il vient de faire.

Des voix: Bravo!

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Le député veut
soulever une question de privilège. Je lui céderai la parole
à cette fin, après quoi, nous devrons passer à l'ordre du
jour.
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